
PROJET DE MODIFICATIONS À LA NORME CANADIENNE 33-109 SUR LES 
RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L’INSCRIPTION 

1. L’article 1.1 de la Norme canadienne 33-109 sur les renseignements
concernant l’inscription est modifié :

1° par le remplacement de la définition de l’expression « date de 
cessation » par les suivantes : 

« « date de cessation » : le dernier jour où une personne physique a 
été autorisée à agir à titre de personne physique inscrite auprès de 
sa société parrainante ou a été une personne physique autorisée de 
sa société parrainante en raison de la fin de sa relation avec la 
société à titre de salarié, d’associé ou de mandataire ou d’une 
modification à cette relation; 

« établissement » : l’établissement où la société exerce une activité 
qui nécessite l’inscription, notamment une résidence si l’activité 
régulière et continue nécessitant l’inscription est exercée à cette 
résidence ou si des registres y relatifs y sont conservés; »; 

2° par le remplacement de la définition de l’expression « personne 
physique autorisée » par la suivante : 

« « personne physique autorisée » : toute personne physique qui 
remplit l’une des conditions suivantes:  

a) elle est administrateur, chef de la direction, chef des finances
ou chef de l’exploitation d’une société ou exerce une
fonction analogue;

b) elle a la propriété véritable d’au moins 10 % des titres avec
droit de vote d’une société ou exerce, directement ou
indirectement, une emprise sur ceux-ci;»
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c) elle est fiduciaire, liquidateur, exécuteur ou représentant légal 
et exerce le contrôle, directement ou indirectement, d’au 
moins 10% des titres avec droit de vote d’une société; ». 

 
2. L’article 2.3 de cette règle est modifié, dans le paragraphe 2 : 
 
  

1° par l’insertion, à la fin du sous-alinéa i de l’alinéa c, de « (autre que 
l’alinéa c de la rubrique 13.3) »; 

 
2° par le remplacement, dans l’alinéa d, des mots « dans la catégorie 

dans laquelle » par les mots « dans l’une des catégories dans 
lesquelles ». 

 
3. L’article 4.1 de cette règle est modifié, dans le paragraphe 4 : 

 
 1° par l’addition, après l’alinéa c, du suivant : 
 

« d) tout renseignement figurant à l’appendice C de l’Annexe 
33-109A4. ». 

 
4. L’Annexe 33-109A1 de cette règle est modifiée : 
 

1° par le remplacement du paragraphe sous l’intitulé « Terminologie » 
par le suivant : 

 
« Dans le présent formulaire, l’expression « date de cessation » ou 
« date de prise d’effet de la cessation de la relation » désigne le 
dernier jour où une personne physique a été autorisée à agir à titre 
de personne physique inscrite auprès de sa société parrainante ou le 
dernier jour où elle a été une personne physique autorisée de sa 
société parrainante en raison de la fin de sa relation avec la société 
à titre de salarié, d’associé ou de mandataire ou d’une modification 
à cette relation. »; 

 
2° par le remplacement, dans le deuxième paragraphe sous l’intitulé 

« Quand présenter ce formulaire », des mots « la date de la cessation 
de relation » par les mots « la date de cessation »; 

 
3° par le remplacement, dans la rubrique 3, du mot « Adresse » par les 

mots « Adresse de l’établissement »; 
 
 4° dans la rubrique 4 : 
 

a) par le remplacement, dans la question 1, de la phrase « Il 
s’agit de la date à laquelle la personne physique a cessé 
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d’être autorisée à exercer des activités nécessitant l’inscription 
auprès de la société ou d’être une personne physique 
autorisée. » par la suivante : 

 
 « Il s’agit du dernier jour où une personne physique a été 

autorisée à agir à titre de personne physique inscrite auprès 
de la société parrainante ou a été une personne physique 
autorisée. »; 

 
  b) par l’addition, à la fin de la question 2, de ce qui suit : 
 

« Si vous avez coché « Autre motif », fournissez des 
explications :______________________________ »; 

 
5° par l’insertion, dans la question 8 de la rubrique 5 et après les mots « à 

plusieurs reprises », des mots « ou de façon importante »; 
 

6° par le remplacement, dans la rubrique 7, des mots « et (ou) » par le 
mot « et ». 

 
5. L’Annexe 33-109A2 de cette règle est modifiée : 
 

1° par l’insertion, dans le paragraphe sous l’intitulé « INSTRUCTIONS 
GÉNÉRALES » et après les mots « activités autorisées », des mots « ou 
lorsque d’autres changements sont apportés aux renseignements 
figurant dans l’appendice C de l’Annexe 33-109A4 »; 

 
 2° dans la rubrique 2 : 
 

a) par la suppression, dans la question 2, des mots « de 
catégories d’inscription »; 

 
 3° dans la question 3 de la rubrique 4 : 
 
  a) par la suppression des mots « ci-dessus »; 
 
  4° dans la rubrique 6 : 
 

a) par le remplacement, dans le premier paragraphe, des mots 
« appendice A » par les mots « appendice B »; 

 
b) par le remplacement du deuxième paragraphe par le 

suivant : 
 

« Les renseignements personnels à fournir dans le présent 
formulaire sont aussi recueillis par l’OAR indiqué à l’appendice 



 4

B et utilisés par lui aux fins de l’application de son règlement 
intérieur et de ses règlements, décisions et politiques. »; 

 
c) par le remplacement, dans le dernier paragraphe, des mots 

« appendice A » par les mots « appendice B »; 
 

5° par le remplacement, dans la rubrique 7, des mots « ou » par le mot 
« et », et du mot « quiconque » par « , quiconque »; 

 
 6° par le remplacement de l’appendice B par la suivante : 

APPENDICE B – Coordonnées relatives à l’avis de collecte et d’utilisation de 
renseignements personnels 

Alberta 
Alberta Securities Commission 
Suite 600, 250–5th St. SW  
Calgary (Alberta)  T2P 0R4  
Attention: Information Officer 
Téléphone : 403-297-6454 
 

Ontario 
Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario 
22nd Floor 
20 Queen Street West 
Toronto (Ontario)  M5H 3S8 
Attention: Compliance and Registrant 
Regulation 
Téléphone : 416-593-8314 
Courriel : registration@osc.gov.on.ca 

Colombie-Britannique 
British Columbia Securities Commission 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 
701 West Georgia Street 
Vancouver (Colombie-Britannique)  
V7Y 1L2 
Attention: Freedom of Information 
Officer 
Téléphone : 604-899-650 ou 
800-373-6393 (au Canada) 

Québec 
Autorité des marchés financiers  
800, square Victoria, 22e étage  
C.P. 246, tour de la Bourse  
Montréal (Québec)  H4Z 1G3 
À l’attention du responsable de l’accès 
à l’information  
Téléphone : 514-395-0337 ou 
877-525-0337 
 

Île-du-Prince-Édouard 
Securities Office 
Department of Community Affairs and 
Attorney General 
P.O. Box 2000 
Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard)  
C1A 7N8 
Attention: Deputy Registrar of Securities 
Téléphone : 902-368-6288 

Saskatchewan 
Financial and Consumer Affairs 
Authority of Saskatchewan 
Suite 601, 1919 Saskatchewan Drive 
Regina (Saskatchewan)  S4P 4H2 
Attention: Deputy Director, Capital 
Markets 
Téléphone : 306-787-5871 
 

Manitoba 
Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba 
400, avenue St-Mary, bureau 500 

Terre-Neuve-et-Labrador 
Superintendent of Securities, Service NL  
Government of Newfoundland and 
Labrador 
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Winnipeg (Manitoba)  R3C 4K5 
À l’attention du directeur des 
inscriptions  
Téléphone : 204-945-2548 
Télécopieur : 204-945-0330 
 

P.O. Box 8700 
2nd Floor, West Block 
Confederation Building 
St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador)   
A1B 4J6 
Attention: Manager of Registrations 
Téléphone : 709-729-5661 
 

Nouveau-Brunswick 
Financial and Consumer Services 
Commission of New Brunswick / 
Commission des services financiers et 
des services aux consommateurs du 
Nouveau-Brunswick 
85, rue Charlotte, bureau 300 
Saint John (Nouveau-Brunswick)  
E2L 2J2 
À l’intention du Directeur des valeurs 
mobilières 
Téléphone : 506-658-3060 

Territoires du Nord-Ouest 
Government of the Northwest Territories 
Department of Justice  
1st Floor Stuart M. Hodgson Building 
5009 – 49th Street 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest)  
X1A 2L9 
Attention: Deputy Superintendent of 
Securities 
Téléphone : 867-920-8984 
 

Nouvelle-Écosse 
Nova Scotia Securities Commission 
Suite 400, 5251 Duke Street 
Halifax (Nouvelle-Écosse)  B3J 1P3 
Attention: Deputy Director, Capital 
Markets 
Téléphone : 902-424-7768 

Yukon 
Gouvernement du Yukon 
Surintendant des valeurs mobilières 
Ministère des Services aux collectivités 
P.O. Box 2703 C-6 
Whitehorse (Yukon)  Y1A 2C6 
À l’attention du surintendant des 
valeurs mobilières 
Téléphone : 867-667-5314 

Nunavut 
Gouvernement du Nunavut 
Ministère de la Justice 
C.P. 1000, succ. 570 
Iqaluit (Nunavut)  X0A 0H0 
Attention: Deputy Registrar of Securities 
Téléphone : 867-975-6590 
 

Organisme d’autoréglementation 
Organisme canadien de 
réglementation du commerce des 
valeurs mobilières  
121 King Street West, Suite 2000 
Toronto (Ontario)  M5H 3T9 
À l’attention du responsable de la 
protection des renseignements 
personnels 
Téléphone : 416-364-6133 
Courriel : PrivacyOfficer@iiroc.ca ». 

6. L’Annexe 33-109A3 de cette règle est modifiée : 
 
 1° par le remplacement de la rubrique 1 par la suivante : 
 

 « Rubrique 1  Type d’établissement  
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  Succursale ou établissement  
 

Sous-succursale (membres de l’Association canadienne des courtiers 
de fonds mutuels seulement)  »; 

 
 2° par le remplacement de la rubrique 3 par la suivante : 
 
  « Rubrique 3  Renseignements sur l’établissement 
 
  Adresse de l’établissement : ______________________________________ 
     (une case postale n’est pas une adresse valide) 

 
Adresse postale(si elle est différente de l’adresse de l’établissement) : 

             
 

  Numéro de téléphone :     
 

  Numéro de télécopieur :     
 

  Courriel :     »; 
 

3° par le remplacement du deuxième paragraphe de la rubrique 4 par 
le suivant : 

 
« Les renseignements personnels à fournir dans le présent formulaire 
sont aussi recueillis par l’OAR indiqué à l’appendice A et utilisé par lui 
aux fins de l’application de son règlement intérieur et de ses 
règlements, décisions et politiques. »; 

 
4° par le remplacement, dans la rubrique 5, des mots « et (ou) » par le 

mot « et », et du mot « quiconque » par « , quiconque »; 
 

5° par l’insertion, dans la rubrique 6 et après le paragraphe sous l’intitulé 
« Attestation – format BDNI : », de ce qui suit : 

 
«  Si l’établissement est une résidence, la personne physique qui 

y exerce des activités a rempli le formulaire prévu à l’Annexe 
33-109A4 attestant qu’elle consent à ce que l’agent 
responsable ou, au Québec, l’autorité en valeurs mobilières y 
entre aux fins de l’application de la législation en valeurs 
mobilières et de la législation sur les dérivés, y compris la 
législation sur les contrats à terme standardisés sur 
marchandises. »; 

 
6° par le remplacement du paragraphe sous l’intitulé « Attestation – 

format différent du format BDNI : » par le suivant : 
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« En signant ci-dessous, j’atteste ce qui suit à l’agent responsable ou, 
au Québec, à l’autorité en valeurs mobilières de chaque territoire 
dans lequel je présente ce formulaire pour le compte de la société, 
directement ou par l’intermédiaire de l’autorité principale : 

 
  • j’ai lu ce formulaire et compris les questions; 
 

• tous les renseignements présentés sur ce formulaire sont 
véridiques et complets; 

 
• si l’établissement précisé dans ce formulaire est une résidence, 

la personne physique qui y exerce des activités a rempli le 
formulaire prévu à l’Annexe 33-109A4 attestant qu’elle 
consent à ce que l’agent responsable ou, au Québec, 
l’autorité en valeurs mobilières y entre aux fins de l’application 
de la législation en valeurs mobilières et de la législation sur les 
dérivés, y compris la législation sur les contrats à terme 
standardisés sur marchandises. »; 

 
 7° par le remplacement de l’appendice A par la suivante : 
 

« APPENDICE A – Coordonnées relatives à l’avis de collecte et 
d’utilisation de renseignements personnels 

 
Alberta 
Alberta Securities Commission 
Suite 600, 250–5th St. SW  
Calgary (Alberta)  T2P 0R4  
Attention: Information Officer 
Téléphone : 403-297-6454 
 

Ontario 
Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario 
22nd Floor 
20 Queen Street West 
Toronto (Ontario)  M5H 3S8 
Attention: Compliance and Registrant 
Regulation 
Téléphone : 416-593-8314 
Courriel : registration@osc.gov.on.ca 
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Colombie-Britannique 
British Columbia Securities Commission 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 
701 West Georgia Street 
Vancouver (Colombie-Britannique)  
V7Y 1L2 
Attention: Freedom of Information 
Officer 
Téléphone : 604-899-6500 ou 
800-373-6393 (au Canada) 

Québec 
Autorité des marchés financiers  
800, square Victoria, 22e étage  
C.P. 246, tour de la Bourse  
Montréal (Québec)  H4Z 1G3 
À l’attention du responsable de l’accès 
à l’information  
Téléphone : 514-395-0337 ou 
877-525-0337 

Île-du-Prince-Édouard 
Securities Office 
Department of Community Affairs and 
Attorney General 
P.O. Box 2000 
Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard)  
C1A 7N8 
Attention: Deputy Registrar of Securities 
Téléphone : 902-368-6288 

Saskatchewan 
Financial and Consumer Affairs 
Authority of Saskatchewan 
Suite 601, 1919 Saskatchewan Drive 
Regina (Saskatchewan)  S4P 4H2 
Attention: Deputy Director, Capital 
Markets 
Téléphone : 306-787-5871 

Manitoba 
Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba 
400, avenue St-Mary, bureau 500 
Winnipeg (Manitoba)  R3C 4K5 
À l’attention du directeur des 
inscriptions  
Téléphone : 204-945-2548 
Télécopieur : 204-945-0330 

Terre-Neuve-et-Labrador 
Superintendent of Securities, Service NL 
Government of Newfoundland and 
Labrador 
P.O. Box 8700 
2nd Floor, West Block 
Confederation Building 
St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador)   
A1B 4J6 
Attention: Manager of Registrations 
Téléphone : 709-729-5661 

Nouveau-Brunswick 
Financial and Consumer Services 
Commission of New Brunswick / 
Commission des services financiers et 
des services aux consommateurs du 
Nouveau-Brunswick 
85, rue Charlotte, bureau 300 
Saint John (Nouveau-Brunswick)  
E2L 2J2 
À l’intention du Directeur des valeurs 
mobilières 
Téléphone : 506-658-3060 

Territoires du Nord-Ouest 
Government of the Northwest Territories 
Department of Justice  
1st Floor Stuart M. Hodgson Building 
5009 – 49th Street 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest)  
X1A 2L9 
Attention: Deputy Superintendent of 
Securities 
Téléphone : 867-920-8984 
 

Nouvelle-Écosse 
Nova Scotia Securities Commission 
Suite 400, 5251 Duke Street 
Halifax (Nouvelle-Écosse)  B3J 1P3 

Yukon 
Gouvernement du Yukon 
Surintendant des valeurs mobilières 
Ministère des Services aux collectivités 
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Attention: Deputy Director, Capital 
Markets 
Téléphone : 902-424-7768 
 

P.O. Box 2703 C-6 
Whitehorse (Yukon)  Y1A 2C6 
À l’attention du surintendant des 
valeurs mobilières 
Téléphone : 867-667-5314 

Nunavut 
Gouvernement du Nunavut 
Ministère de la Justice 
C.P. 1000, succ. 570 
Iqaluit (Nunavut)  X0A 0H0 
Attention: Deputy Registrar of Securities 
Téléphone : 867-975-6590 

Organisme d’autoréglementation 
Organisme canadien de 
réglementation du commerce des 
valeurs mobilières  
121 King Street West, Suite 2000 
Toronto (Ontario)  M5H 3T9 
À l’attention du responsable de la 
protection des renseignements 
personnels 
Téléphone : 416-364-6133 
Courriel : PrivacyOfficer@iiroc.ca ». 

 
7. L’Annexe 33-109A4 de cette règle est modifiée : 
 

1° par le remplacement du paragraphe sous l’intitulé « INSTRUCTIONS 
GÉNÉRALES » par le suivant : 

 
« Ce formulaire doit être rempli et présenté aux agents responsables 
ou, au Québec, à l’autorité en valeurs mobilières, ou à l’organisme 
d’autoréglementation (OAR) lorsqu’une personne physique : 

 
  • demande à s’inscrire dans une catégorie; 
 

• demande un examen en tant que personne physique 
autorisée.  

 
Un seul formulaire doit être présenté, même pour une demande 
d’inscription dans plusieurs catégories. Ce formulaire sert aussi à 
demander un examen en tant que personne physique autorisée. Une 
case postale n’est pas une adresse valide pour l’établissement. »; 

 
2° par le remplacement des paragraphes sous l’intitulé « Terminologie » 

par les suivants : 
 

« Dans le présent formulaire, les expressions « actionnaire important » 
et « actionnaire » désignent tout actionnaire qui, au total, est 
directement ou indirectement propriétaire de titres lui assurant 10 % 
ou plus des droits de vote rattachés à l’ensemble des titres avec droit 
de vote en circulation. 
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L’expression « dérivés » désigne les instruments financiers comme les 
contrats à terme standardisés, notamment les contrats négociables, 
les options sur contrats à terme et les swaps dont le cours, la valeur 
ou les obligations de paiement sont fonction d’un ou de plusieurs 
éléments sous-jacents. Les dérivés peuvent se présenter sous la forme 
d’instruments, de contrats ou de titres.  
 
L’expression « personne autorisée » désigne, à l’égard d’un membre 
de l’Organisme canadien de réglementation du commerce des 
valeurs mobilières (OCRCVM), une personne qui est un associé, un 
administrateur, un dirigeant, un salarié ou un mandataire du membre 
et qui est autorisée par l’OCRCVM ou par un autre OAR canadien à 
remplir toute fonction prescrite par le règlement intérieur, les 
règlements ou les politiques de l’OCRCVM ou d’un autre OAR 
canadien. 
 
L’expression « société parrainante » désigne la société inscrite au sein 
de laquelle vous exercerez vos fonctions à titre de personne 
physique inscrite ou autorisée. 
 
L’expression « titre de CFA » désigne le titre obtenu au terme du 
programme d’étude des analystes financiers agréés élaboré et 
administré par le CFA Institute, selon l’appellation qui lui est donnée à 
la date d’entrée en vigueur de la présente règle, ainsi que tout 
programme antérieur ou postérieur dont la portée et le contenu ne 
sont pas sensiblement moindres que ceux du programme en 
question. 
 
L’expression « titre de gestionnaire de placements canadien » 
désigne le titre obtenu au terme du programme d’études pour les 
gestionnaires de placements canadiens élaboré et administré par 
Formation mondiale CSI Inc., selon l’appellation qui lui est donnée à 
la date d’entrée en vigueur de la présente règle, ainsi que tout 
programme antérieur ou postérieur dont la portée et le contenu ne 
sont pas sensiblement moindres que ceux du programme en 
question. 
 
  Les mots « vous », « votre » et « personne physique » 
désignent la personne physique qui demande à s’inscrire ou qui 
dépose ce formulaire en tant que personne physique autorisée en 
vertu de la législation en valeurs mobilières et (ou) de la législation sur 
les dérivés. »; 

 
 3° sous l’intitulé « Comment présenter ce formulaire » : 
 
  a) sous l’intitulé « Format BDNI » : 
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i) par la suppression de la phrase « Ne présentez qu’un 

seul formulaire, peu importe le nombre de catégories 
dans lesquelles vous demandez à vous inscrire. »; 

 
ii) par le remplacement des mots « avec la 

réglementation des valeurs mobilières » par les mots 
« en droit des valeurs mobilières »; 

 
  b) sous l’intitulé « Format diffférent du format BDNI » : 
 

i) par le remplacement, dans le dernier paragraphe, des 
mots « avec la réglementation des valeurs mobilières » 
par les mots « en droit des valeurs mobilières » ; 

 
 4° par l’insertion, après la question 2 de la rubrique 2, de la suivante : 
 
  « 3. Adresse électronique professionnelle : 
            »; 
 
 5° dans la question 1 de la rubrique 5 : 
 

a) par la suppression, dans l’alinéa b, des mots « dans votre 
territoire principal seulement »; 

 
6° par le remplacement, dans la question 1 de la rubrique 7, des mots 

« mais pas une case postale », par les mots « mais une case postale 
ne constitue pas un domicile élu acceptable », et de « Adresse 
électronique :      (le cas échéant) » par 
« Adresse électronique professionnelle :      »; 

 
 7° dans la rubrique 8 : 
 
  a) par le remplacement de la question 2 par la suivante : 
 
   « 2.  Numéros d’étudiant 
 

Le cas échéant, indiquez ci-dessous vos numéros 
d’étudiant pour les cours que vous avez réussis : 

 
Formation mondiale CSI :       
 
Institut IFSE :         
 
Institut des banquiers canadiens (IBC) :   
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CFA Institute :        
 
Advocis :         
 
Association des distributeurs de REEE du Canada :         
 
Autre :         »; 

 
  b) dans la question 4 : 
 

i) par la suppression, dans le premier paragraphe, des 
mots « ci-dessous »; 

     
 8° par le remplacement des rubriques 9 et 10 par les suivantes : 
 
  « Rubrique 9  Établissement d’emploi 
 

1. Fournissez les renseignements suivants sur votre nouvelle 
société parrainante. Si vous projetez de travailler à plus d’un 
établissement, fournissez les renseignements sur l’établissement 
où vous exercerez principalement vos activités. Si vous 
remplissez ce formulaire seulement parce que vous êtes une 
personne physique autorisée mais que vous n’êtes pas 
employé par la société parrainante et que vous n’agissez pas 
comme son mandataire, cochez la case « Sans objet ». 

 
Numéro BDNI de l’établissement :  
 
Numéro d’identification unique (facultatif) :   
 
Adresse de l’établissement :  
             
(numéro, rue, ville, province, territoire ou État, pays, code 
postal) 

 
    Numéro de téléphone :        

  
Numéro de télécopieur :     

 
Sans objet  

 
2. Si le siège de la société est situé à l’étranger et (ou) que vous 

n’êtes pas résident du Canada, indiquez l’adresse de 
l’établissement où vous exercerez principalement vos activités. 
Si vous remplissez ce formulaire seulement parce que vous êtes 
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une personne physique autorisée mais que vous n’êtes pas 
employé par la société parrainante et que vous n’agissez pas 
comme son mandataire, cochez la case « Sans objet ». 

 
Adresse de l’établissement :  
          
(numéro, rue, ville, province, territoire ou État, pays, code 
postal) 

 
Numéro de téléphone :       
 
Numéro de télécopieur : ____________    

 
 Sans objet  

 
[Les points 3, 4 et 5 s’appliquent lorsque le format est différent 
du format BDNI.] 

 
  3. Type d’établissement :  
 
    Siège   
    Succursale ou établissement 

 Sous-succursale (membres de l’Association canadienne des 
courtiers de fonds mutuels seulement) 

 
  4. Nom du superviseur ou du directeur de succursale :    
 

5.  Cochez cette case si l’adresse postale de 
l’établissement est la même que celle de l’établissement 
indiquée ci-dessus. Si ce n’est pas le cas, veuillez fournir les 
renseignements ci-dessous : 

 
Adresse postale :  
          

 (numéro, rue, ville, province, territoire ou État, pays, code postal) 
 

« Rubrique 10  Emploi, autres activités professionnelles, postes 
de dirigeant et d’administrateur actuels 

 
Remplissez l’appendice G pour chacune des activités 
professionnelles que vous exercez actuellement, notamment auprès 
de votre société parrainante ou ailleurs. Indiquez également tous les 
postes de dirigeant ou d’administrateur ou les postes équivalents que 
vous occupez, ainsi que les postes d’influence. Fournissez ces 
renseignements sans égard au fait que les services ont été rendus : 
 



 14

   • contre rémunération ou non; 
 
   • à titre professionnel ou non. »; 
 
 9° dans la rubrique 13 : 
 
  a) par l’insertion, avant la question 1, de la phrase suivante : 
 

« Les questions ci-dessous s’appliquent à l’égard de tout 
territoire du Canada et tout territoire étranger. »; 

 
  b) dans la question 1 : 
 

i) par la suppression, dans l’alinéa a, des mots « d’une 
province, d’un territoire, d’un État ou d’un pays »; 
 

ii) par la suppression, dans l’alinéa b, des mots « dans une 
province, d’un territoire, d’un État ou d’un pays »; 

 
   ii) dans l’alinéa c : 
 

A) par la suppression des mots « d’une province, 
d’un territoire, d’un État ou d’un pays »; 

 
iii) par la suppression, dans l’alinéa d, des mots « d’une 

province, d’un territoire, d’un État ou d’un pays »; 
 

c) par la suppression, partout où ils se trouvent dans les 
questions 2 et 3, des mots « dans une province, un territoire, un 
État ou un pays »; 

 
 10° par le remplacement de la rubrique 14 par la suivante :  
 
  « Rubrique 14  Renseignements sur les infractions criminelles 
 

Les questions ci-dessous visent les infractions commises dans tout 
territoire du Canada et tout territoire étranger. 

 
  Vous devez déclarer toutes les infractions, notamment les suivantes : 
 

• les infractions criminelles aux lois fédérales comme le Code 
criminel (L.R.C. 1985, chapitre C-46), la Loi de l’impôt sur le 
revenu (L.R.C. 1985, chapitre 1 (5e suppl.)), la Loi sur la 
concurrence (L.R.C. 1985, chapitre C-34), la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés (L.C. 2001, chapitre 
27) et la Loi réglementant certaines drogues et autres 
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substances (L.C. 1996, chapitre 19), même dans les cas 
suivants : 

 
o une suspension de casier été ordonnée en vertu de la 

Loi sur le casier judiciaire (L.R.C. 1985, chapitre C-47); 
 
o une absolution inconditionnelle ou sous conditions a 

été accordée en vertu du Code criminel; 
 

• une infraction criminelle en réponse aux questions 2 et 4 
ci-dessous, dont vous ou votre société avez été reconnu 
coupable ou pour laquelle vous ou votre société avez 
participé au Programme des mesures de rechange au cours 
des 3 années précédentes, même si une suspension de casier 
a été ordonnée en vertu Loi sur le casier judiciaire; 

 
  Vous n’êtes pas tenu de déclarer ce qui suit :  
 

• les accusations d’infractions punissables par voie de 
déclaration sommaire de culpabilité qui sont suspendues 
depuis au moins 6 mois; 

 
• les accusations criminelles qui sont suspendues depuis au 

moins 1 an; 
 
• les infractions à la Loi sur le système de justice pénale pour les 

adolescents (L.C. 2002, chapitre 1); 
 
• les infractions pour excès de vitesse ou stationnement interdit. 

 
  Sous réserve des exceptions ci-dessus : 
 

1. Y a-t-il une accusation en instance ou suspendue contre vous 
relativement à une infraction criminelle? 

 
   Oui   Non   
 

Si vous avez répondu « oui », veuillez remplir la rubrique 14.1 de 
l’appendice K. 

 
2. Avez-vous déjà été reconnu coupable d’une infraction 

criminelle, omis de contester votre culpabilité ou obtenu une 
absolution inconditionnelle ou sous conditions pour une 
infraction criminelle? 

 
   Oui    Non   
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Si vous avez répondu « oui », veuillez remplir la rubrique 14.2 de 
l’appendice K. 

 
3. À votre connaissance, y a-t-il une accusation en instance ou 

suspendue relativement à une infraction criminelle contre une 
société dont vous étiez associé, administrateur, dirigeant ou 
actionnaire important au moment où les faits reprochés ont eu 
lieu? 

 
   Oui    Non   
 
   Si vous avez répondu « oui », veuillez remplir la rubrique 14.3 de 
   l’appendice K. 
 

4. À votre connaissance, une société a-t-elle déjà été reconnue 
coupable d’une infraction criminelle, omis de contester sa 
culpabilité ou obtenu une absolution inconditionnelle ou sous 
conditions pour une infraction criminelle lorsque vous en étiez 
associé, administrateur, dirigeant ou actionnaire important? 

 
   Oui    Non   
 

Si vous avez répondu « oui », veuillez remplir la rubrique 14.4 de 
l’appendice K. »; 

 
 11° dans la rubrique 15 :  
 
  a) par l’insertion, avant la question 1, de la phrase suivante : 
 

« Les questions ci-dessous s’appliquent à l’égard de tout 
territoire du Canada et de tout territoire étranger. »; 

 
b) par la suppression, dans les questions 1 et 2, des mots « dans 

une province, un territoire, un État ou un pays »; 
 
 12° dans la rubrique 16 : 
 

a) par le remplacement, partout où il se trouve dans la question 
2, de « 5 000 $ » par « 10 000 $ »;  

 
  b) par le remplacement de la question 4 par la suivante : 
 

« 4. Saisies-arrêts, jugements non exécutés ou directives de 
paiement 
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Une autorité d’une province, d’un territoire ou d’un État, 
ou un tribunal a-t-il déjà prononcé contre vous, 
concernant vos dettes, ou, à votre connaissance, 
contre une société dont vous êtes ou étiez associé, 
administrateur, dirigeant ou actionnaire important, 
concernant vos dettes : 

 
         Oui  Non 
 
    une saisie-arrêt?       
  
    un jugement non exécuté?     
 
    une directive de paiement?     
 

Si vous avez répondu « oui », veuillez remplir la 
rubrique 16.4 de l’appendice M. »; 

 
 12° dans la rubrique 20 : 
 

a) par le remplacement, dans le titre, des mots « des 
renseignements personnels » par les mots « de renseignements 
personnels »; 
 

b) par l’insertion, dans la première phrase du dernier paragraphe 
de cette rubrique et après les mots « dirigeant autorisé », de « , 
un superviseur »; 

 
13° par le remplacement, dans la rubrique 21, des mots « et (ou) » par le 

mot « et », et du mot « quiconque » par « , quiconque »; 
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 14° par le remplacement de la rubrique 22 par la suivante : 
 
  « Rubrique 22 Attestation 
 
  1. Attestation – format BDNI  
 

Je confirme avoir discuté des questions du présent formulaire 
avec un dirigeant, un directeur de succursale ou un 
superviseur de ma société parrainante. À ma connaissance, 
cette personne était convaincue que j’avais parfaitement 
compris les questions. Je limiterai mes activités à celles qui sont 
autorisées dans ma catégorie d’inscription. Si l’établissement 
précisé dans ce formulaire est une résidence, je consens par 
les présentes à ce que l’agent responsable ou, au Québec, 
l’autorité en valeurs mobilières y entre aux fins de l’application 
de la législation en valeurs mobilières et de la législation sur les 
dérivés, y compris la législation sur les contrats à terme 
standardisés sur marchandises. 

 
 Je présente ces renseignements en qualité de 

mandataire de la personne physique indiquée sur ce 
formulaire. En cochant cette case, j’atteste que la 
personne physique m’a fourni tous les renseignements 
présentés sur ce formulaire et l’attestation 
susmentionnée. 

 
  2. Attestation – format différent du format BDNI  
 
   Personne physique 
 

En signant ci-dessous, j’atteste ce qui suit à l’agent 
responsable ou, au Québec, à l’autorité en valeurs mobilières, 
de chaque territoire dans lequel je présente ou dépose ce 
formulaire, directement ou par l’intermédiaire de l’autorité 
principale :  

 
   • j’ai lu ce formulaire et compris les questions; 
 

• tous les renseignements présentés sur ce formulaire sont 
véridiques et complets; 

 
• si l’établissement précisé dans ce formulaire est une 

résidence, je consens par les présentes à ce que l’agent 
responsable ou, au Québec, l’autorité en valeurs 
mobilières y entre aux fins de l’application de la 
législation en valeurs mobilières et de la législation sur les 
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dérivés, y compris la législation sur les contrats à terme 
standardisés sur marchandises. 

 
Signature de la personne physique :           
Date :     

 
   Associé ou dirigeant autorisé de la société 
 

En signant ci-dessous, j’atteste ce qui suit à l’agent 
responsable, ou, au Québec, à l’autorité en valeurs mobilières, 
de chaque territoire dans lequel je présente ce formulaire, 
directement ou par l’entremise de l’autorité principale, pour le 
compte de la personne physique : 

 
• la personne physique dont le nom figure dans ce 

formulaire sera embauchée par la société parrainante 
comme personne physique inscrite ou autorisée; 

 
• j’ai discuté des questions du présent formulaire avec la 

personne physique, ou un directeur de succursale, un 
superviseur ou un autre dirigeant ou associé l’a fait, et à 
ma connaissance, elle les comprend parfaitement. 

 
        
Nom de la société 
 
        
Nom du dirigeant ou de l’associé autorisé à signer 
 
        
Titre du dirigeant ou de l’associé autorisé à signer 
 
        
Signature du dirigeant ou de l’associé autorisé à signer 
 
        
Date (AAAA/MM/JJ) »; 

 
 15° dans l’appendice A : 
 

a) par l’insertion, sous « Nom 2 » et « Nom 3 » dans la rubrique 1.3 
et après « Non  », de « Sans objet  »; 

 
 16° dans l’appendice C : 
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a) par l’insertion, sous l’intitulé « Catégories communes à tous les 
territoires en vertu de la législation en valeurs mobilières – 
Catégories de personnes physiques et activités autorisées » et 
entre « [ ] Chef de la conformité » et « [ ] Dirigeant – Préciser le 
titre », de « [ ] Personne physique autorisée »; 

 
b) par le remplacement, sous l’intitulé « Catégories prévues par la 

législation locale sur les contrats à terme standardisés sur 
marchandises et les dérivés », de la section relative au 
Québec par la suivante : 

 
   « Québec 
 
   Catégories de sociétés 
   [ ] Courtier en dérivés 
   [ ] Gestionnaire de portefeuille en dérivés 
 
   Catégories de personnes physiques et activités autorisées 
   [ ] Représentant de courtier en dérivés 
   [ ] Représentant-conseil en dérivés 
   [ ] Représentant-conseil adjoint en dérivés »; 
 

17° par le remplacement, dans l’appendice D, des mots « Adresse 
électronique » par les mots « Adresse électronique professionnelle »; 

 
18° par le remplacement, dans l’appendice E, du texte suivant le 

tableau par ce qui suit : 
 

« Si vous avez inscrit le titre de CFA dans la rubrique 8.1, êtes-vous 
actuellement un membre du CFA Institute autorisé à utiliser ce titre? 

 
  Oui  Non  
 

Si vous avez répondu « non », expliquez pourquoi vous ne possédez 
plus ce titre : 
          
          
          
          
          
           

 
Si vous avez inscrit le titre de gestionnaire de placements canadien 
dans la rubrique 8.1, êtes-vous actuellement autorisé à utiliser ce 
titre? 

 



 21

  Oui   Non  
 

Si vous avez répondu « non », expliquez pourquoi vous ne possédez 
plus ce titre : 
          
          
          
          
          
            »; 

 
 19° dans l’appendice G : 
 
  a) par le remplacement du premier paragraphe par le suivant : 
 

« Remplissez l’appendice G pour chacune des activités 
professionnelles que vous exercez actuellement, notamment 
auprès de votre société parrainante ou ailleurs. Indiquez 
également tous les postes de dirigeant ou d’administrateur ou 
les postes équivalents que vous occupez, ainsi que les postes 
d’influence. Fournissez ces renseignements sans égard au fait 
que les services ont été rendus : » 

 
   • contre rémunération ou non; 
 
   • à titre professionnel ou non. »; 
 

b) par la suppression, dans le paragraphe de la section 3, des 
mots « auprès de cette société » après les mots « sur votre 
expérience »; 

 
 20° dans l’appendice N : 
 

a) par le remplacement, dans le premier paragraphe, des mots 
« Nom de la société » par les mots « Nom de la société (dont 
les activités sont celles de courtier ou de conseiller en valeurs 
mobilières et (ou) en dérivés) »; 

 
b) par le remplacement, dans l’alinéa b, des mots « valeur de 

marché » par les mots « valeur marchande »; 
 

c) par le remplacement, partout où ils se trouvent dans l’alinéa g, 
des mots « le cas échéant » par « s.o.  »;  

 
 21° par le remplacement de l’appendice O par la suivante : 
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APPENDICE O – Coordonnées relatives à l’avis de collecte et 
d’utilisation de renseignements personnels 

Alberta 
Alberta Securities Commission 
Suite 600, 250–5th St. SW  
Calgary (Alberta)  T2P 0R4  
Attention: Information Officer 
Téléphone : 403-297-6454 
 

Ontario 
Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario 
22nd Floor 
20 Queen Street West 
Toronto (Ontario)  M5H 3S8 
Attention: Compliance and Registrant 
Regulation 
Téléphone : 416-593-8314 
Courriel : registration@osc.gov.on.ca 

Colombie-Britannique 
British Columbia Securities Commission 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 
701 West Georgia Street 
Vancouver (Colombie-Britannique)  
V7Y 1L2 
Attention: Freedom of Information 
Officer 
Téléphone : 604-899-6500 ou 
800-373-6393 (au Canada) 

Québec 
Autorité des marchés financiers  
800, square Victoria, 22e étage  
C.P. 246, tour de la Bourse  
Montréal (Québec)  H4Z 1G3 
À l’attention du responsable de l’accès 
à l’information  
Téléphone : 514-395-0337 ou 
877-525-0337 
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Île-du-Prince-Édouard 
Securities Office 
Department of Community Affairs and 
Attorney General 
P.O. Box 2000 
Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard)  
C1A 7N8 
Attention: Deputy Registrar of Securities 
Téléphone : 902-368-6288 

Saskatchewan 
Financial and Consumer Affairs 
Authority of Saskatchewan 
Suite 601, 1919 Saskatchewan Drive 
Regina (Saskatchewan)  S4P 4H2 
Attention: Deputy Director, Capital 
Markets 
Téléphone : 306-787-5871 

Manitoba 
Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba 
400, avenue St-Mary, bureau 500 
Winnipeg (Manitoba)  R3C 4K5 
À l’attention du directeur des 
inscriptions  
Téléphone : 204-945-2548 
Télécopieur : 204-945-0330 

Terre-Neuve-et-Labrador 
Superintendent of Securities, Service NL 
Government of Newfoundland and 
Labrador 
P.O. Box 8700 
2nd Floor, West Block 
Confederation Building 
St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador)   
A1B 4J6 
Attention: Manager of Registrations 
Téléphone : 709-729-5661 

Nouveau-Brunswick 
Financial and Consumer Services 
Commission of New Brunswick / 
Commission des services financiers et 
des services aux consommateurs du 
Nouveau-Brunswick 
85, rue Charlotte, bureau 300 
Saint John (Nouveau-Brunswick)  
E2L 2J2 
À l’intention du Directeur des valeurs 
mobilières 
Téléphone : 506-658-3060 

Territoires du Nord-Ouest 
Government of the Northwest Territories 
Department of Justice  
1st Floor Stuart M. Hodgson Building 
5009 – 49th Street 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest)  
X1A 2L9 
Attention: Deputy Superintendent of 
Securities 
Téléphone : 867-920-8984 
 

Nouvelle-Écosse 
Nova Scotia Securities Commission 
Suite 400, 5251 Duke Street 
Halifax (Nouvelle-Écosse)  B3J 1P3 
Attention: Deputy Director, Capital 
Markets 
Téléphone : 902-424-7768 

Yukon 
Gouvernement du Yukon 
Surintendant des valeurs mobilières 
Ministère des Services aux collectivités 
P.O. Box 2703 C-6 
Whitehorse (Yukon)  Y1A 2C6 
À l’attention du surintendant des 
valeurs mobilières 
Téléphone : 867-667-5314 
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Nunavut 
Gouvernement du Nunavut 
Ministère de la Justice 
C.P. 1000, succ. 570 
Iqaluit (Nunavut)  X0A 0H0 
Attention: Deputy Registrar of Securities 
Téléphone : 867-975-6590 

Organisme d’autoréglementation 
Organisme canadien de 
réglementation du commerce des 
valeurs mobilières  
121 King Street West, Suite 2000 
Toronto (Ontario)  M5H 3T9 
À l’attention du responsable de la 
protection des renseignements 
personnels 
Téléphone : 416-364-6133 
Courriel : PrivacyOfficer@iiroc.ca ». 

 
 
8. L’Annexe 33-109A5 de cette règle est modifiée : 
 

1° par le remplacement des paragraphes 1 et 2 sous l’intitulé 
« INSTRUCTIONS GÉNÉRALES » par les suivants : 

 
« • le formulaire prévu à l’Annexe 33-109A6, sauf en ce qui 

concerne les modifications visées à l’article 3.1 de la Norme 
canadienne 33-109 sur les renseignements concernant 
l’inscription; 

 
  • le formulaire prévu à l’Annexe 33-109A4. »; 
 

2° par le remplacement du deuxième paragraphe de la rubrique 3 par 
le suivant : 

 
« Les renseignements personnels à fournir dans le présent formulaire 
sont aussi recueillis par l’OAR indiqué à l’appendice A et utilisés par 
lui aux fins de l’application de son règlement intérieur et de ses 
règlements, décisions et politiques. »; 

 
3° par le remplacement, dans la rubrique 4, des mots « et (ou) » par le 

mot « et »; 
 
 4° par le remplacement de l’appendice A par la suivante : 
 

« APPENDICE A – Coordonnées relatives à l’avis de collecte et 
d’utilisation de renseignements personnels 

 
Alberta 
Alberta Securities Commission 
Suite 600, 250–5th St. SW  
Calgary (Alberta)  T2P 0R4  
Attention: Information Officer 

Ontario 
Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario 
22nd Floor 
20 Queen Street West 
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Téléphone : 403-297-6454 
 

Toronto (Ontario)  M5H 3S8 
Attention: Compliance and Registrant 
Regulation 
Téléphone : 416-593-8314 
Courriel : registration@osc.gov.on.ca 

Colombie-Britannique 
British Columbia Securities Commission 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 
701 West Georgia Street 
Vancouver (Colombie-Britannique)  
V7Y 1L2 
Attention: Freedom of Information 
Officer 
Téléphone : 604-899-6500 ou 
800-373-6393 (au Canada) 

Québec 
Autorité des marchés financiers  
800, square Victoria, 22e étage  
C.P. 246, tour de la Bourse  
Montréal (Québec)  H4Z 1G3 
À l’attention du responsable de l’accès 
à l’information  
Téléphone : 514-395-0337 ou 
877-525-0337 
 

Île-du-Prince-Édouard 
Securities Office 
Department of Community Affairs and 
Attorney General 
P.O. Box 2000 
Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard)  
C1A 7N8 
Attention: Deputy Registrar of Securities 
Téléphone : 902-368-6288 

Saskatchewan 
Financial and Consumer Affairs 
Authority of Saskatchewan 
Suite 601, 1919 Saskatchewan Drive 
Regina (Saskatchewan)  S4P 4H2 
Attention: Deputy Director, Capital 
Markets 
Téléphone : 306-787-5871 

Manitoba 
Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba 
400, avenue St-Mary, bureau 500 
Winnipeg (Manitoba)  R3C 4K5 
À l’attention du directeur des 
inscriptions  
Téléphone : 204-945-2548 
Télécopieur : 204-945-0330 

Terre-Neuve-et-Labrador 
Superintendent of Securities, Service NL 
Government of Newfoundland and 
Labrador 
P.O. Box 8700 
2nd Floor, West Block 
Confederation Building 
St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador)   
A1B 4J6 
Attention: Manager of Registrations 
Téléphone : 709-729-5661 

Nouveau-Brunswick 
Financial and Consumer Services 
Commission of New Brunswick / 
Commission des services financiers et 
des services aux consommateurs du 
Nouveau-Brunswick 
85, rue Charlotte, bureau 300 
Saint John (Nouveau-Brunswick)  
E2L 2J2 
À l’intention du Directeur des valeurs 

Territoires du Nord-Ouest 
Government of the Northwest Territories 
Department of Justice  
1st Floor Stuart M. Hodgson Building 
5009 – 49th Street 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest)  
X1A 2L9 
Attention: Deputy Superintendent of 
Securities 
Téléphone : 867-920-8984 
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mobilières 
Téléphone : 506-658-3060 

 

Nouvelle-Écosse 
Nova Scotia Securities Commission 
Suite 400, 5251 Duke Street 
Halifax (Nouvelle-Écosse)  B3J 1P3 
Attention: Deputy Director, Capital 
Markets 
Téléphone : 902-424-7768 

Yukon 
Gouvernement du Yukon 
Surintendant des valeurs mobilières 
Ministère des Services aux collectivités 
P.O. Box 2703 C-6 
Whitehorse (Yukon)  Y1A 2C6 
À l’attention du surintendant des 
valeurs mobilières 
Téléphone : 867-667-5314 

Nunavut 
Gouvernement du Nunavut 
Ministère de la Justice 
C.P. 1000, succ. 570 
Iqaluit (Nunavut)  X0A 0H0 
Attention: Deputy Registrar of Securities 
Téléphone : 867-975-6590 
 

Organisme d’autoréglementation 
Organisme canadien de 
réglementation du commerce des 
valeurs mobilières  
121 King Street West, Suite 2000 
Toronto (Ontario)  M5H 3T9 
À l’attention du responsable de la 
protection des renseignements 
personnels 
Téléphone : 416-364-6133 
Courriel : PrivacyOfficer@iiroc.ca ». 

 
9. L’Annexe 33-109A6 de cette règle est modifiée : 
 

1° par l’insertion, sous l’intitulé « Définitions », des mots « Dans le présent 
formulaire, on entend par : »; 

 
2° dans le deuxième paragraphe sous l’intitulé « Contenu du 

formulaire » : 
 
  a) par le remplacement du point 2 par le suivant : 
 

« 2. Le plan d’affaires, le manuel des politiques et 
procédures et les conventions conclues avec les clients 
(sauf en Ontario) (question 3.3) »; 

 
3° par le remplacement du dernier paragraphe sous l’intitulé 

« Comment remplir et présenter ce formulaire » par le suivant : 
 

« Commet une infraction à la législation en valeurs mobilières 
et à la législation sur les dérivés, y compris la législation sur les 
contrats à terme standardisés sur marchandises, quiconque 
donne des renseignements faux ou trompeurs sur ce 
formulaire. »; 
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4° par le remplacement, dans le troisième paragraphe de la rubrique 

1.3, de « 5.5* » par « 5.5 »; 
 
 5° dans la rubrique 2.2 : 
 

a) par le remplacement, partout où ils se trouvent dans l’alinéa a, 
des mots « adresse professionnelle » par les mots « adresse 
d’établissement », avec les adaptations nécessaires; 

 
  b) par le remplacement de l’alinéa b par le suivant : 
 

« b) Si la société n’est inscrite dans aucun territoire du 
Canada, indiquez le territoire du Canada dans lequel 
elle s’attend à exercer principalement ses activités 
nécessitant l’inscription à la fin de l’exercice en cours ou 
les avait exercées à la fin de son dernier exercice. »; 

 
6° par le remplacement du troisième paragraphe de la rubrique 3.3 par 

le suivant : 
 

« Joignez le plan d’affaires de la société, son manuel des politiques et 
procédures et les conventions conclues avec ses clients, y compris la 
politique de placement et les conventions de gestion des 
placements, sauf si l’agent responsable en Ontario est l’autorité 
principale de la société qui demande à s’inscrire, à moins qu’il ne les 
ait demandés. »; 

 
7° par l’insertion, dans la marge gauche du tableau de la rubrique 5.6, 

des indications suivantes : 
 

« Ces renseignements sont requis uniquement si la société demande 
l’inscription au Québec à titre de courtier en épargne collective ou 
de courtier en plans de bourses d’études. »; 

 
8° par le remplacement du premier paragraphe de la partie 9 par le 

suivant : 
 

« Commet une infraction à la législation en valeurs mobilières et à la 
législation sur les dérivés, y compris la législation sur les contrats à 
terme standardisés sur marchandises, quiconque donne des 
renseignements faux ou trompeurs sur ce formulaire. »; 

 
 9° par le remplacement de l’appendice A par la suivante : 
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« APPENDICE A – Coordonnées relatives à l’avis de collecte et 
d’utilisation de renseignements personnels 

 
Alberta 
Alberta Securities Commission 
Suite 600, 250–5th St. SW  
Calgary (Alberta)  T2P 0R4  
Attention: Information Officer 
Téléphone : 403-297-6454 
 

Ontario 
Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario 
22nd Floor 
20 Queen Street West 
Toronto (Ontario)  M5H 3S8 
Attention: Compliance and Registrant 
Regulation 
Téléphone : 416-593-8314 
Courriel : registration@osc.gov.on.ca 

Colombie-Britannique 
British Columbia Securities Commission 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 
701 West Georgia Street 
Vancouver (Colombie-Britannique)  
V7Y 1L2 
Attention: Freedom of Information 
Officer 
Téléphone : 604-899-6500 ou 
800-373-6393 (au Canada) 
 

Québec 
Autorité des marchés financiers  
800, square Victoria, 22e étage  
C.P. 246, tour de la Bourse  
Montréal (Québec)  H4Z 1G3 
À l’attention du responsable de l’accès 
à l’information  
Téléphone : 514-395-0337 ou 
877-525-0337 
 

Île-du-Prince-Édouard 
Securities Office 
Department of Community Affairs and 
Attorney General 
P.O. Box 2000 
Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard)  
C1A 7N8 
Attention: Deputy Registrar of Securities 
Téléphone : 902-368-6288 
 

Saskatchewan 
Financial and Consumer Affairs 
Authority of Saskatchewan 
Suite 601, 1919 Saskatchewan Drive 
Regina (Saskatchewan)  S4P 4H2 
Attention: Deputy Director, Capital 
Markets 
Téléphone : 306-787-5871 
 

Manitoba 
Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba 
400, avenue St-Mary, bureau 500 
Winnipeg (Manitoba)  R3C 4K5 
À l’attention du directeur des 
inscriptions  
Téléphone : 204-945-2548 
Télécopieur : 204-945-0330 
 
 

Terre-Neuve-et-Labrador 
Superintendent of Securities, Service NL 
Government of Newfoundland and 
Labrador 
P.O. Box 8700 
2nd Floor, West Block 
Confederation Building 
St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador)   
A1B 4J6 
Attention: Manager of Registrations 
Téléphone : 709-729-5661 
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Nouveau-Brunswick 
Financial and Consumer Services 
Commission of New Brunswick / 
Commission des services financiers et 
des services aux consommateurs du 
Nouveau-Brunswick 
85, rue Charlotte, bureau 300 
Saint John (Nouveau-Brunswick)  
E2L 2J2 
À l’intention du Directeur des valeurs 
mobilières 
Téléphone : 506-658-3060 

Territoires du Nord-Ouest 
Government of the Northwest Territories 
Department of Justice  
1st Floor Stuart M. Hodgson Building 
5009 – 49th Street 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest)  
X1A 2L9 
Attention: Deputy Superintendent of 
Securities 
Téléphone : 867-920-8984 
 

Nouvelle-Écosse 
Nova Scotia Securities Commission 
Suite 400, 5251 Duke Street 
Halifax (Nouvelle-Écosse)  B3J 1P3 
Attention: Deputy Director, Capital 
Markets 
Téléphone : 902-424-7768 

Yukon 
Gouvernement du Yukon 
Surintendant des valeurs mobilières 
Ministère des Services aux collectivités 
P.O. Box 2703 C-6 
Whitehorse (Yukon)  Y1A 2C6 
À l’attention du surintendant des 
valeurs mobilières 
Téléphone : 867-667-5314 

Nunavut 
Gouvernement du Nunavut 
Ministère de la Justice 
C.P. 1000, succ. 570 
Iqaluit (Nunavut)  X0A 0H0 
Attention: Deputy Registrar of Securities 
Téléphone : 867-975-6590 
 

Organisme d’autoréglementation 
Organisme canadien de 
réglementation du commerce des 
valeurs mobilières  
121 King Street West, Suite 2000 
Toronto (Ontario)  M5H 3T9 
À l’attention du responsable de la 
protection des renseignements 
personnels 
Téléphone : 416-364-6133 
Courriel : PrivacyOfficer@iiroc.ca »; 

 
 10° par le remplacement de l’appendice C par la suivante : 
 
  « APPENDICE C - ANNEXE 31-103A1 
  CALCUL DE L’EXCÉDENT DU FONDS DE ROULEMENT 
 
 

_______________________________________ 
Nom de la société 
 
Calcul de l’excédent du fonds de roulement 
(au ________________, par comparaison au ______________) 
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 Élément Période en 
cours 

Période 
antérieure 

1. Actif courant   
2. Moins éléments d’actif courant qui ne 

sont pas facilement convertibles en 
trésorerie (p. ex., charges payées 
d’avance) 

  

3. Actif courant ajusté  
Ligne 1 moins ligne 2 = 

 
 

 

4. Passif courant   
5. Ajouter 100 % de la dette non 

courante à l’endroit de parties liées 
sauf si la société et le prêteur ont signé 
une convention de subordination en 
la forme prévue à l’Annexe B de la 
présente règle et que la société en a 
transmis un exemplaire à l’agent 
responsable ou, au Québec, à 
l’autorité en valeurs mobilières. Se 
reporter à l’article 12.2 de la présente 
règle. 

  

6. Passif courant ajusté 
Ligne 4 plus ligne 5 = 

  

7. Fonds de roulement ajusté 
Ligne 3 moins ligne 6 = 

  

8. Moins capital minimum   
9. Moins risque de marché   
10. Moins franchise de la police 

d’assurance ou du cautionnement 
visée à la partie 12 de la présente 
règle 

  

11. Moins garanties   
12. Moins écarts non résolus   

13. Excédent du fonds de roulement   

 
  
Notes : 
 
Établir le présent formulaire selon les mêmes principes comptables que 
ceux ayant servi à établir les états financiers conformément à la 
Norme canadienne 52-107 sur les principes comptables et normes 
d’audit acceptables. Pour d’autres indications sur ces principes 
comptables, se reporter à l’article 12.1 de l’Instruction 
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complémentaire relative à la Norme canadienne 31-103 sur les 
obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des 
personnes inscrites. 
 
Ligne 5. Dette à l’endroit de parties liées : Pour la définition de 
l’expression « parties liées » dans le cas d’une entreprise ayant une 
obligation d’information du public, se reporter au Manuel de l’ICCA. 
La société est tenue de transmettre à l’agent responsable ou, au 
Québec, à l’autorité en valeurs mobilières un exemplaire signé de la 
convention de subordination à la première des dates suivantes : a) 
10 jours après la date de signature de la convention de subordination; 
b) la date à laquelle un montant subordonné en vertu de la 
convention est exclu du calcul de l’excédent du fonds de roulement 
selon le présent formulaire. La société avise l’agent responsable ou, au 
Québec, l’autorité en valeurs mobilières 10 jours avant de rembourser 
son prêt (en totalité ou en partie) ou de résilier la convention. Se 
reporter à l’article 12.2 de la présente règle.  
 
Ligne 8. Capital minimum : Le montant indiqué sur cette ligne ne peut 
être inférieur aux montants suivants : a) 25 000 $ dans le cas du 
conseiller et b) 50 000 $ dans le cas du courtier. Dans le cas du 
gestionnaire de fonds d’investissement, il ne peut être inférieur à 
100 000 $ sauf si le paragraphe 4 de l’article 12.1 de la présente 
règles’applique. 

 
Ligne 9. Risque de marché : Calculer le montant indiqué sur cette 
ligne selon les instructions de l’appendice 1 de la présente annexe. Un 
appendice montrant le calcul des montants inclus à cette ligne 
comme risque de marché devrait être transmis à l’agent responsable 
ou, au Québec, à l’autorité en valeurs mobilières parallèlement à la 
présentation de la présente annexe. 

 
Ligne 11. Garanties : Si la société inscrite garantit la responsabilité 
d’une autre personne, inclure le montant total de la garantie dans le 
calcul du fonds de roulement. Si le montant de la garantie est déclaré 
comme un passif courant dans l’état de la situation financière de la 
société et indiqué sur la ligne 4, ne pas l’indiquer sur la ligne 11.  

 
Ligne 12. Écarts non résolus : Inclure dans le calcul de l’excédent du 
fonds de roulement tout écart non résolu qui pourrait entraîner une 
perte d’actif de la société ou des clients.  
 
Les exemples ci-après donnent des indications pour calculer les écarts 
non résolus : 
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i) dans le cas d’un écart non résolu qui se rapporte aux 
titres des clients, le montant à indiquer sur la ligne 12 est 
égal à la juste valeur des positions à découvert du client, 
plus le taux de marge applicable à ces titres;  

 
ii)  dans le cas d’un écart non résolu qui se rapporte aux 

placements de la personne inscrite, le montant à 
indiquer sur la ligne 12 est égal à la juste valeur des 
positions à découvert sur les placements; 

 
iii)  dans le cas d’un écart non résolu qui se rapporte aux 

liquidités, le montant à indiquer sur la ligne 12 est égal au 
déficit de liquidités. 

 
Se reporter à l’article 12.1 de l’Instruction 
complémentaire relative à la Norme canadienne 31-103 
sur les obligations et dispenses d’inscription et les 
obligations continues des personnes inscrites pour obtenir 
davantage d’indications sur la façon d’établir et de 
déposer le présent formulaire. 

 
Attestation de la direction 
 
Nom de la société inscrite : ____________________________________________ 
 
Nous avons examiné le calcul de l’excédent du fonds de roulement ci-joint et 
attestons que la société respecte les obligations en matière de capital au 
__________________________.  
 
 
Nom et titre Signature Date 
1. ___________________ 

___________________ 
 
2. ___________________ 

 ___________________ 
 

_________________________ 
 
 
_________________________ 
 
 

________________________ 
 
 
________________________ 

 

  »; 
 

« APPENDICE 1 DE L’ANNEXE 31-103A1 CALCUL DE L’EXCÉDENT DU 
FONDS DE ROULEMENT 

 
(ligne 9 [Risque de marché]) 

 
Pour l’application du présent formulaire : 
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1) L’expression « juste valeur » s’entend de la valeur d’un titre 

établie conformément aux PCGR canadiens applicables aux 
entreprises ayant une obligation d’information du public.  

 
2) Multiplier la juste valeur de chaque titre indiqué à la ligne 1, 

Actif courant, par le taux de marge applicable indiqué ci-
dessous. Additionner les résultats de l’ensemble des titres 
détenus. Le total représente le « risque de marché » à reporter 
à la ligne 9. 

 
  a) Obligations, garanties ou non, bons du Trésor et billets  

 
i) Obligations, garanties ou non, bons du Trésor et 

autres titres émis ou garantis par le gouvernement 
du Canada, du Royaume-Uni, des États-Unis ou 
de tout autre État (pour autant que ces titres 
étrangers aient reçu la note Aaa ou AAA, 
respectivement de Moody’s Investors Service Inc. 
et de Standard & Poor’s Corporation) et arrivant 
à échéance : 

 
dans l’année : 1 % de la juste valeur, multiplié par 
la fraction représentant le nombre de jours 
jusqu’à l’échéance divisé par 365; 
 
dans 1 à 3 ans : 1 % de la juste valeur; 
dans 3 à 7 ans : 2 % de la juste valeur; 
dans 7 à 11 ans : 4 % de la juste valeur; 
dans plus de 11 ans : 4 % de la juste valeur. 

 
ii) Obligations, garanties ou non, bons du Trésor et 

autres titres émis ou garantis par un territoire du 
Canada et obligations de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le 
développement et arrivant à échéance : 

 
dans l’année : 2 % de la juste valeur, multiplié par 
la fraction représentant le nombre de jours 
jusqu’à l’échéance divisé par 365; 

   dans 1 à 3 ans : 3 % de la juste valeur; 
   dans 3 à 7 ans : 4 % de la juste valeur; 
   dans 7 à 11 ans : 5 % de la juste valeur; 
   dans plus de 11 ans : 5 % de la juste valeur. 
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iii) Obligations, garanties ou non, et billets (non en 
souffrance) émis ou garantis par une municipalité 
du Canada ou du Royaume-Uni et arrivant à 
échéance : 

 
dans l’année : 3 % de la juste valeur, multipliés 
par la fraction représentant le nombre de jours 
jusqu’à l’échéance divisé par 365; 
dans 1 à 3 ans :  5 % de la juste valeur; 
dans 3 à 7 ans  :  5% de la juste valeur; 
dans 7 à 11 ans :5 % de la juste valeur; 
dans plus de 11 ans :5 % de la juste valeur. 

 
iv) Autres obligations, garanties ou non, non 

commerciales (non en souffrance) : 10 % de la 
juste valeur. 

 
v) Obligations, garanties ou non, billets (non en 

souffrance) commerciaux ou de sociétés et 
obligations non négociables et non transférables 
de sociétés de fiducie et de sociétés de prêt 
hypothécaire inscrites au nom de la société 
inscrite et arrivant à échéance : 

 
dans l’année : 3 % de la juste valeur; 
dans 1 à 3 ans : 6 % de la juste valeur; 
dans 3 à 7 ans : 7% de la juste valeur; 
dans 7 à 11 ans : 10 % de la juste valeur. 
dans plus de 11 ans : 10 % de la juste valeur. 

 
  b) Effets bancaires 
 

Certificats de dépôt, billets à ordre ou obligations non 
garanties émis par une banque à charte canadienne et 
acceptations bancaires de banque à charte 
canadienne arrivant à échéance : 

 
dans l’année : 2 % de la juste valeur, multipliés par la 
fraction représentant le nombre de jours jusqu’à 
l’échéance divisé par 365; 

 
dans plus de 1 an : le taux applicable aux obligations, 
garanties ou non, et aux billets commerciaux ou de 
sociétés. 

 
  c) Effets bancaires étrangers acceptables 
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Certificats de dépôt, billets à ordre ou obligations non 
 garanties émis par une banque étrangère, négociables, 
transférables et arrivant à échéance :   

  
dans l’année : 2 % de la juste valeur, multipliés par la 
fraction représentant le nombre de jours jusqu’à 
l’échéance divisé par 365; 

 
dans plus de 1 an : le taux applicable aux obligations, 
garanties ou non, et aux billets commerciaux ou de 
sociétés. 

 
Les « effets bancaires étrangers acceptables » sont des 
certificats de dépôt et ou des billets à ordre émis par 
une banque qui n’est pas une banque à charte 
canadienne et dont la valeur nette (capital et réserves) 
est au moins égale à 200 000 000 $. 

 
  d) Organismes de placement collectif 
 

Titres d’organismes de placement collectif placés au 
moyen d’un prospectus dans tout territoire du Canada : 

 
i) soit 5 % de la valeur liquidative par titre établie 

conformément à la Norme canadienne 81-106 
sur l’information continue des fonds 
d’investissement, dans le cas d’un OPC Fonds du 
marché monétaire au sens de la Norme 
canadienne 81-102 sur les fonds d’investissement; 

 
ii) soit le taux de marge établi de la même façon 

que dans le cas des actions cotées, multiplié par 
la valeur liquidative par titre du fonds établie 
conformément à la Norme canadienne 81-106 
sur l’information continue des fonds 
d’investissement. 

 
Les titres d’organismes de placement collectif placés au 
moyen d’un prospectus aux États-Unis d’Amérique : 5 % 
de la valeur liquidative par titre si l’organisme est inscrit 
comme investment company en vertu du Investment 
Companies Act of 1940 et ses modifications, et se 
conforme à la Rule 2a-7 prise en vertu de cette loi. 
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e) Actions  
 

Dans le présent paragraphe, les « titres » comprennent 
les droits et bons de souscription mais excluent les 
obligations garanties ou non. 

 
i) Titres, y compris les titres de fonds 

d’investissement, les droits et les bons de 
souscription, cotés sur toute bourse reconnue au 
Canada ou aux États-Unis d’Amérique : 

 
  Position acheteur : marge requise 
 

Titres se vendant à 2 $ ou plus : 50 % de la juste 
valeur; 

 
Titres se vendant de 1,75 $ à 1,99 $ : 60 % de la 
juste valeur; 

 
Titres se vendant de 1,50 $ à 1,74 $ : 80 % de la 
juste valeur; 

 
Titres se vendant à moins de 1,50 $ : 100 % de la 
juste valeur. 

 
  Positions à découvert : crédit requis; 
 

Titres se vendant à 2 $ ou plus : 150 % de la juste 
valeur; 

 
  Titres se vendant de 1,50 $ à 1,99 $ : 3 $ l’action; 
 

Titres se vendant de 0,25 $ à 1,49 $ : 200 % de la 
juste valeur; 

 
Titres se vendant à moins de 0,25 $ : juste valeur 
plus 0,25 $ l’action. 

 
ii) Pour les positions sur titres constitutifs d’un indice 

général d’une des bourses suivantes, 50 % de la 
juste valeur : 

 
    a) Australian Stock Exchange Limited 
 
    b) Bolsa de Madrid 
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    c) Borsa Italiana 
 
    d) Copenhagen Stock Exchange 
 
    e) Euronext Amsterdam 

 
    f) Euronext Brussels 

 
    g) Euronext Paris S.A. 
 
    h) Frankfurt Stock Exchange 
 
    i) London Stock Exchange 
 
    j) New Zealand Exchange Limited 
 
    k) Stockholm Stock Exchange 
 
    l) SIX Swiss Exchange 
 
    m) The Stock Exchange of Hong Kong Limited 
 
    n) Tokyo Stock Exchange 

 
 f) Créances hypothécaires 

 
i) Dans le cas d’une société inscrite dans tout 

territoire du Canada sauf en Ontario : 
 

a) Créances hypothécaires assurées non en 
souffrance : 6 % de la juste valeur; 

 
b) Créances hypothécaires non assurées et 

non en souffrance : 12 % de la juste 
valeur. 

 
  ii) Dans le cas d’une société inscrite en Ontario : 

 
a) Créances hypothécaires assurées en 

vertu de la Loi nationale sur l’habitation 
(L.R.C. (1985), chapitre N-11) non en 
souffrance : 6 % de la juste valeur; 

 
b) Créances hypothécaires ordinaires de 

premier rang non en souffrance : 12 % de 
la juste valeur. 
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Les sociétés inscrites en Ontario, qu’elles 
soient inscrites ou non dans un autre 
territoire du Canada, devront appliquer les 
taux de marge visés au sous-alinéa ii ci-
dessus. 

 
g) Tous les autres titres : 100 % de la juste valeur. ».  
 

10. L’Annexe 33-109A7 de cette règle est modifiée : 
 
 1° sous l’intitulé « INSTRUCTIONS COMPLÉMENTAIRE » : 
 

a) par le remplacement, dans le premier paragraphe, des mots 
« dans la même catégorie » par les mots « dans une ou 
plusieurs des mêmes catégories »; 

 
b) par le remplacement, dans le point 1, des mots « 3 mois » par 

les mots « 90 jours »; 
 
c) par l’insertion, dans le point 2 et après « (Renseignements 

concernant la réglementation) », de « , autres que celles 
apportées à l’alinéa c de la rubrique 13.3 »; 

 
2° par la suppression, dans le dernier paragraphe sous l’intitulé 

« Terminologie », des mots « , ou dans d’autres textes de la législation 
en valeurs mobilières de votre province ou territoire. Veuillez vous 
reporter à ces définitions »; 

 
 3° sous l’intitulé « Comment présenter ce formulaire » : 
 

a) par le remplacement de l’intitulé « Format BDNI » par le 
suivant : 

 
 « Format BDNI »; 
 
b) par l’insertion, sous l’intitulé « Format BDNI » et après le mot 

« avocat », des mots « possédant de l’expérience en droit des 
valeurs mobilières »; 

 
c) par l’insertion, sous l’intitulé « Format différent du format BDNI » 

et après le mot « avocat », des mots « possédant de 
l’expérience en droit des valeurs mobilières »; 
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4° par le remplacement, dans la question 1 de la rubrique 4, de 
« Adresse électronique : __________ (le cas échéant) » par « Adresse 
électronique professionnelle : ____________ »; 

 
 5° par le remplacement de la rubrique 5 par la suivante : 
 
  « Rubrique 5  Établissement d’emploi 
 

1. Fournissez les renseignements suivants sur votre nouvelle 
société parrainante. Si vous projetez de travailler à plus d’un 
établissement, fournissez les renseignements sur l’établissement 
où vous exercerez principalement vos activités. Si vous 
remplissez ce formulaire seulement parce que vous êtes une 
personne physique autorisée mais que vous n’êtes pas 
employé par la société parrainante et que vous n’agissez pas 
comme son mandataire, cochez la case « Sans objet ». 

 
  Numéro d’identification unique (facultatif) :     
 
  Numéro BDNI de l’établissement :      
 
  Adresse de l’établissement : 
             
  (numéro, rue, ville, province, territoire ou État, pays, code postal) 
 
  Numéro de téléphone :       

 
Numéro de télécopieur :     

 
 Sans objet  

 
2. Si le siège de la nouvelle société parrainante est situé à 

l’étranger et (ou) que vous n’êtes pas résident du Canada, 
indiquez l’adresse de l’établissement où vous exercerez 
principalement vos activités. Si vous remplissez ce formulaire 
seulement parce que vous êtes une personne physique 
autorisée mais que vous n’êtes pas employé par la société 
parrainante et que vous n’agissez pas comme son 
mandataire, cochez la case « Sans objet ». 

 
   Adresse de l’établissement :   
            
   (numéro, rue, ville, province, territoire ou État, pays, code postal) 
 

Numéro de téléphone :       
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Numéro de télécopieur :     
 

  Sans objet  
 

[Les points 3, 4 et 5 s’appliquent lorsque le format est différent 
du format BDNI.] 

 
  3. Type d’établissement :  

 
 Siège 
 Succursale ou établissement 
 Sous-succursale (membres de l’Association canadienne 

des courtiers de fonds mutuels seulement) 
 
  4. Nom du superviseur ou du directeur de succursale :  
           
 

5.  Cochez cette case si l’adresse postale de 
l’établissement est la même que l’adresse de 
l’établissement indiquée ci-dessus. Si ce n’est pas le 
cas, veuillez fournir les renseignements ci-dessous. 

 
   Adresse postale : 
            
   (numéro, rue, ville, province, territoire ou État, pays, code postal) »; 
 
 7° par le remplacement de la rubrique 7 par la suivante : 
 

« Rubrique 7   Emploi, autres activités professionnelles, postes 
de dirigeant ou d’administrateur actuels  

 
Nom de votre nouvelle société parrainante : 
__________________________ 

 
Remplissez l’appendice D pour chacune des activités 
professionnelles que vous exercez actuellement, notamment auprès 
de votre nouvelle société parrainante ou ailleurs. Indiquez également 
tous les postes de dirigeant ou d’administrateur ou les postes 
équivalents que vous occupez, ainsi que les postes d’influence. 
Fournissez ces renseignements sans égard au fait que les services ont 
été rendus : 

 
  • contre rémunération ou non; 
 
  • à titre professionnel ou non. »; 
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 6° dans la rubrique 9 : 
 

a) par l’insertion, dans la question 1 et après les mots « rubrique 
13 », de « , autres que les modifications apportées à l’alinéa c 
de la rubrique 13.3 »; 

 
7° par le remplacement, dans la rubrique 11, des mots « et (ou) » par le 

mot « et », et du mot « quiconque » par « , quiconque »; 
 
 8° dans la rubrique 12 : 
 
  a) par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant : 
 
   « 1. Attestation – format BDNI  
 

Je confirme avoir discuté des questions du présent formulaire 
avec un dirigeant, un directeur de succursale ou un 
superviseur de ma société parrainante. À ma connaissance, 
cette personne était convaincue que j’avais parfaitement 
compris les questions. Je limiterai mes activités à celles qui sont 
autorisées dans ma catégorie d’inscription. Si l’établissement 
précisé dans ce formulaire est une résidence, je consens par 
les présentes à ce que l’agent responsable ou, au Québec, 
l’autorité en valeurs mobilières y entre aux fins de l’application 
de la législation en valeurs mobilières et de la législation sur les 
dérivés, y compris la législation sur les contrats à terme 
standardisés sur marchandises. 

 
 Je présente ces renseignements en qualité de 

mandataire de la personne physique. En cochant cette 
case, j’atteste que la personne physique m’a fourni tous 
les renseignements présentés sur ce formulaire et 
l’attestation susmentionnée. »;  

 
b) par le remplacement du paragraphe sous l’intitulé « Personne 

physique » du paragraphe 2 par le suivant : 
 

« En signant ci-dessous, j’atteste ce qui suit à l’agent 
responsable ou, au Québec, à l’autorité en valeurs mobilières, 
de chaque territoire où je présente ce formulaire, directement 
ou par l’intermédiaire de l’autorité principale : 

 
   • j’ai lu ce formulaire et compris les questions;  
 

• tous les renseignements présentés sur ce formulaire sont 
véridiques et complets; 
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• si l’établissement précisé dans ce formulaire est une 

résidence, je consens par les présentes à ce que l’agent 
responsable ou, au Québec, l’autorité en valeurs 
mobilières y entre aux fins de l’application de la 
législation en valeurs mobilières et de la législation sur les 
dérivés, y compris la législation sur les contrats à terme 
standardisés sur marchandises. 

 
Signature de la personne physique    
Date  _______   

     (AAAA/MM/JJ) »; 
 
 9° dans l’appendice B : 
 

a) par l’insertion, sous l’intitulé « Catégories communes à tous les 
territoires en vertu de la législation en valeurs mobilières – 
Catégories de personnes physiques et activités autorisées » et 
entre « [ ] Chef de la conformité » et « [ ] Dirigeant – Précisez le 
titre », de « [ ] Personne physique autorisée »; 

 
b) par le remplacement, sous l’intitulé « Manitoba – Individual 

categories and permitted activities » du texte anglais, des 
mots « Floor Trader » par les mots « Floor Broker »; 

 
c) par le remplacement, sous l’intitulé « Catégories prévues par 

la législation locale sur les contrats à terme standardisés sur 
marchandises et les dérivés », de la section relative au 
Québec par la suivante : 

 
   « Québec 
 
   Catégories de sociétés 
   [ ] Courtier en dérivés 
   [ ] Gestionnaire de portefeuille en dérivés 
 
   Catégories de personnes physiques et activités autorisées 
   [ ] Représentant de courtier en dérivés 
   [ ] Représentant-conseil en dérivés 
   [ ] Représentant-conseil adjoint en dérivés »; 
 
 10° par le remplacement, dans l’appendice C, des mots « Adresse  
  électronique » par les mots « Adresse électronique professionnelle »; 
 
 11° dans l’appendice D : 
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a) par le remplacement du paragraphe sous l’intitulé par le 
suivant : 

 
« Remplissez l’appendice D pour chacune des activités 
professionnelles que vous exercez actuellement, notamment 
auprès de votre nouvelle société parrainante ou ailleurs. 
Indiquez également tous les postes de dirigeant ou 
d’administrateur ou les postes équivalents que vous occupez, 
ainsi que les postes d’influence. Fournissez ces renseignements 
sans égard au fait que les services ont été rendus : 

 
   • contre rémunération ou non; 
 
   • à titre professionnel ou non. »; 
 

b) par la suppression, dans le paragraphe de la section 3 et 
après les mots « sur votre expérience », des mots « auprès de 
cette société »; 

  
c) par le remplacement de l’alinéa D de la question 5 par les 

suivants : 
 

« D. Donnez le nom de la personne de votre société 
parrainante qui a contrôlé et approuvé vos multiples 
emplois ou activités professionnelles actuelles ou 
projetées. 
______________________________________________________
______________________________________________________
______________________________________________________
______________________________________________________
______________________________________________________
______________________ 

 
« E. Si vous ne jugez pas que cet emploi occasionne des 

conflits d’intérêts, fournissez des explications. 
______________________________________________________
______________________________________________________
______________________________________________________
______________________________________________________
______________________________________________________
____________________ »; 

 
 12° dans l’appendice E : 
 
  a) par le remplacement de l’intitulé par le suivant : 
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« APPENDICE E – Propriété de titres de la nouvelle société 
parrainante (rubrique 8) »; 

 
b) par l’insertion, après les mots « Nom de la société », de « (dont 

les activités sont celles de courtier ou de conseiller en valeurs 
mobilières et (ou) en dérivés) »; 

 
c) par le remplacement, dans la question b, des mots « valeur de 

marché » par les mots « valeur marchande »; 
 

d) par le remplacement, partout où ils se trouvent dans la 
question g, des mots « le cas échéant » par « s.o  »; 

 
  e) par le remplacement de l’appendice F par la suivante : 
 

« APPENDICE F – Coordonnées relatives à l’avis de collecte et 
d’utilisation de renseignements personnels 

 
Alberta 
Alberta Securities Commission 
Suite 600, 250–5th St. SW  
Calgary (Alberta)  T2P 0R4  
Attention: Information Officer 
Téléphone : 403-297-6454 
 

Ontario 
Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario 
22nd Floor 
20 Queen Street West 
Toronto (Ontario)  M5H 3S8 
Attention: Compliance and Registrant 
Regulation 
Téléphone : 416-593-8314 
Courriel : registration@osc.gov.on.ca 
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Colombie-Britannique 
British Columbia Securities Commission 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 
701 West Georgia Street 
Vancouver (Colombie-Britannique)  
V7Y 1L2 
Attention: Freedom of Information 
Officer 
Téléphone : 604-899-6500 ou 
800-373-6393 (au Canada) 

Québec 
Autorité des marchés financiers  
800, square Victoria, 22e étage  
C.P. 246, tour de la Bourse  
Montréal (Québec)  H4Z 1G3 
À l’attention du responsable de l’accès 
à l’information  
Téléphone : 514-395-0337 ou 
877-525-0337 
 

Île-du-Prince-Édouard 
Securities Office 
Department of Community Affairs and 
Attorney General 
P.O. Box 2000 
Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard)  
C1A 7N8 
Attention: Deputy Registrar of Securities 
Téléphone : 902-368-6288 

Saskatchewan 
Financial and Consumer Affairs 
Authority of Saskatchewan 
Suite 601, 1919 Saskatchewan Drive 
Regina (Saskatchewan)  S4P 4H2 
Attention: Deputy Director, Capital 
Markets 
Téléphone : 306-787-5871 

Manitoba 
Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba 
400, avenue St-Mary, bureau 500 
Winnipeg (Manitoba)  R3C 4K5 
À l’attention du directeur des 
inscriptions  
Téléphone : 204-945-2548 
Télécopieur : 204-945-0330 
 

Terre-Neuve-et-Labrador 
Superintendent of Securities, Service NL 
Government of Newfoundland and 
Labrador 
P.O. Box 8700 
2nd Floor, West Block 
Confederation Building 
St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador)   
A1B 4J6 
Attention: Manager of Registrations 
Téléphone : 709-729-5661 

Nouvelle-Écosse 
Nova Scotia Securities Commission 
Suite 400, 5251 Duke Street 
Halifax (Nouvelle-Écosse)  B3J 1P3 
Attention: Deputy Director, Capital 
Markets 
Téléphone : 902-424-7768 
 
 

Yukon 
Gouvernement du Yukon 
Surintendant des valeurs mobilières 
Ministère des Services aux collectivités 
P.O. Box 2703 C-6 
Whitehorse (Yukon)  Y1A 2C6 
À l’attention du surintendant des 
valeurs mobilières 
Téléphone : 867-667-5314  

Nunavut 
Gouvernement du Nunavut 
Ministère de la Justice 
C.P. 1000, succ. 570 
Iqaluit (Nunavut)  X0A 0H0 
Attention: Deputy Registrar of Securities 
Téléphone : 867-975-6590 

Organisme d’autoréglementation 
Organisme canadien de 
réglementation du commerce des 
valeurs mobilières  
121 King Street West, Suite 2000 
Toronto (Ontario)  M5H 3T9 
À l’attention du responsable de la 
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protection des renseignements 
personnels 
Téléphone : 416-364-6133 
Courriel : PrivacyOfficer@iiroc.ca ». 
 

 
11. La présente règle entre en vigueur le 11 janvier 2015. 


